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Bureau du 13 janvier 2015
Le 07/01/2015
Hervé HOURCADE

Juriste à FNE Midi-Pyrénées
Le Bureau de FNE Midi-Pyrénées est sollicité pour se prononcer sur :
I. Dossier : ACTIS – plainte (09)
II. Dossier : retenue de Beille – recours en annulation (09)

III. Dossier : M. FERREIRA CAMPOS – plainte (46)

IV. Dossier : dérogation espèces protégées «  Val Tolosa » - recours en annulation (31)

***

I. Dossier : ACTIS – plainte (09)
1.1 Rappel des faits :

La société ACTIS exploite une installation de production de film polyéthylène et d’isolants naturels à base de fibre de bois réglementée par un arrêté préfectoral d’autorisation modificatif du 14 avril 2014. 

Ces deux dernières années, l’exploitant a été 5 fois mis en demeure de respecter les prescriptions techniques applicables à son installation.

Ces nombreuses non-conformités se sont notamment illustrées par une pollution récurrente du cours d’eau Le Countirou et « une dégradation importante du traitement biologique avec une mortalité importante de bactéries et une production anormale de boues » de la station d’épuration de la commune de La Bastide-de-Bousignac.

Or, malgré deux arrêtés préfectoraux de mise en demeure, l’exploitant n’a pas été en mesure de respecter les mesures préventives pour éviter toutes pollutions du milieu naturel.

Pire, compte tenu des conséquences des manquements commis par l’exploitant, l’inspection avait demandé à celui-ci d’effectuer des prélèvements pour vérifier l’atteinte du milieu naturel. Or, avec une particulière mauvaise foi, la société ACTIS a refusé de réaliser ces prélèvements.
Dans leur dernière visite sur site, les agents de la DREAL Midi-Pyrénées indiquent dans leur rapport à ce propos « L’exploitant a été incapable de fournir à l’équipe d’inspection que ce soit un plan des réseaux récent ou une explication cohérente sur le devenir des effluents ».
Ainsi, la société ACTIS ne s’est pas conformée aux articles 1ers des arrêtés de mise en demeure des 17 juillet 2013 et 18 juillet 2014 dans les délais qui lui étaient imposés. 

Or, s’agissant d’installations classées, la violation d’un arrêté préfectoral de mise en demeure est constitutive d’un délit prévu et réprimé par l’article L. 173-2 du code de l’environnement. 

Il est proposé au bureau de FNE Midi-Pyrénées de déposer plainte à l’encontre de la société ACTIS avec les associations Le Chabot et le C.E.A. pour le non-respect d’un arrêté de mise en demeure.
1.2 
Demande :

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour déposer une plainte à l’encontre de la société ACTIS auprès du procureur de la République près le Tribunal de grande instance de Foix, pour des faits constitutifs du délit de non-respect d’un arrêté de mise en demeure pris à son encontre (réprimé par l’article L. 173-2 du code de l’environnement); 

· L’accord pour mandater et donner pouvoir à Thierry de NOBLENS Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE juriste, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de fédération étaient méconnus.
***

II. Dossier : retenue de Beille – recours en annulation (09)

2.1. Rappel des faits :

2.1.1. La communauté de communes des Vallées d’Ax a déposé un formulaire d’examen au cas par cas de son projet de création de retenue d’eau pour l’alimentation d’un réseau d’enneigement sur le plateau de Beille, sur les communes d’Albiès et de Verdun.

Effectivement, certains projets listés à l’article R. 122-2 du code de l’environnement, doivent faire l’objet automatiquement d’une étude d’impact ou d’un examen au cas par cas pour déterminer s’ils sont susceptible d’être soumis à une étude d’impact, comme c’est le cas ici.

Dans le cas présent, le formulaire n’indiquait ni la localisation exacte du projet, ni le cours d’eau et son débit moyen, ni son classement en liste I au titre de l’article L. 214-17 du cours d’eau concerné, ni les caractéristiques principales de la prise d’eau et du réseau d’enneigement.

Or, le projet se situe en plein cœur d’une ZNIEFF de type II : « Plateau de Beille, Monredon et Prat Moll », à 500 mètres (pour la retenue) du site Natura 2000 : « Vallée de l’Aston » et en ZICO : « rupestre de Tarascon et du massif de l’Aston ». 
A cela s’ajoute que le cours d’eau concerné par le prélèvement est listé par le SDAGE Adour-Garonne comme en très bon état écologique et a donc fait l’objet d’un classement en liste I au titre de l’article L. 214-17 du code de l’environnement, interdisant ainsi tout nouvel obstacle à la continuité écologique.

Nous avons donc déposé avec l’association Le Chabot, un recours administratif préalable obligatoire (RAPO) ou recours gracieux le 6 octobre 2014. Aucune réponse n’a été apportée par le préfet de région.
Toutefois, compte tenu de la permissivité des textes applicables aux demandes d’examen au cas par cas, il n’est pas envisagé de déposer un recours en annulation contre l’arrêté portant dispense d’étude d’impact.

2.1.2. Parallèlement à cette demande d’examen au cas par cas, le pétitionnaire a déposé les 16 juin et 30 septembre 2014, un dossier de déclaration au titre de la loi sur l’eau.
Un arrêté portant prescriptions spécifiques concernant la création d’une retenue d’eau pour l’alimentation d’un réseau d’enneigement sur le plateau de Beille a été signé le 27 octobre 2014. 

On apprend dans ce dossier que le bassin de stockage concerne 3170 m3 et une hauteur de moins de 5 mètres pour alimenter 5 canons à neige sur une superficie d’environ 3,55 hectares. 
Or, là encore les éléments du dossier de déclaration apparaissent largement insuffisants. Outre les éléments précédemment exposé, il convient d’indiquer que :
· Le projet est en parfaite violation de l’orientation C 20 du SDAGE Adour-Garonne qui énonce que la création de petit plan d’eau (sauf pour l’alimentation en eau potable) ne peut être accepté dans les cours d’eau en très bon état écologique ;

· Qu’aucune évaluation d’incidence Natura 2000 n’a été produite ;

· Qu’aucune évaluation des incidences des prélèvements sur le très bon état écologique n’est proposée ;

· Etc.

Il est proposé au bureau de FNE Midi-Pyrénées de contester l’arrêté du 27 octobre 2014 qui fixe les prescriptions techniques applicables à la retenue, devant le tribunal administratif de Toulouse avec l’association Le Chabot.

2.2 
Demande :

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour déposer un recours en annulation à l’encontre de l’arrêté du 27 octobre 2014 portant des prescriptions spécifiques concernant la création d’une retenue d’eau pour l’alimentation d’un réseau d’enneigement sur le plateau de Beille, devant le tribunal administratif de Toulouse ;

· L’accord pour mandater et donner pouvoir à Thierry de NOBLENS Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE juriste, conjointement ou séparément dans ces deux dossiers et dans les suites éventuelles à leurs donner, si les intérêts de fédération étaient méconnus.
***

III. Dossier : M. FERREIRA COMPOS – plainte (46)

3.1. Rappel des faits : 

M. FERREIRA Dave est directeur technique d’une installation classée de carrière sur la commune de Crayssac.

Le 3 novembre 2014, l’inspection des installations classées a constaté sur la parcelle de son épouse, situé au lieu-dit « Combe del Causse », commune d’Espère, la présence d’une excavation présentant un front d’environ 8 mètres de hauteur sur 25 mètres de large, pour une superficie de 100 m².

D’après les constatations des inspecteurs de l’environnement et les affirmations de M. FERREIRA Dave, cette excavation remplie d’eau servirait de piscine à la famille PERREIRA. Les terrains alentours sont constitués de remblais de stériles récents.

Cette excavation constitue une carrière de calcaire au sens de la rubrique 2510-1 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement. Elle nécessite une autorisation préfectorale préalable.

Ces faits sont donc constitutifs du délit d’exploitation sans autorisation d’une installation classée, réprimé à l’article L. 173-1 du code de l’environnement.

Il est à noter que l’inspecteur a dressé un procès-verbal de délit à l’encontre de M. PERREIRA de ce chef.

Par ailleurs, on ajoutera que la famille FERREIRA CAMPOS est régulièrement mise en demeure par le préfet du Lot pour des faits constitutifs de contraventions et délits au code de l’environnement.

Il est proposé au bureau de porter plainte contre M. FERREIRA Dave avec le GADEL auprès du procureur de la République de Cahors.

3.2. Demande :

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour déposer une plainte à l’encontre de M. FERREIRA Dave auprès du procureur de la République près le Tribunal de grande instance de Cahors, pour des faits constitutifs du délit d’exploitation d’une installation classée sans autorisation, à savoir l’extraction de matériaux (réprimé par l’article L. 173-1 du code de l’environnement); 

· L’accord pour mandater et donner pouvoir à Thierry de NOBLENS Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE juriste, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de fédération étaient méconnus.
***

IV. Dossier : dérogation espèces protégées «  Val Tolosa » - recours en annulation (31)

4.1. Rappel des faits :

Rappel : note juridique préalable à la délibération du 15 octobre 2013

Les sociétés PCE SAS et SNC FTO ont déposé une demande de dérogation à l’interdiction de destruction d’espèces protégées, dans le cadre de la création d’un centre commercial sur la commune de Plaisance-du-Touch, renommé « Val Tolosa » (anciennement « Portes de Gascogne »).

Le conservatoire des espaces naturels (CEN), l’association Nature Midi-Pyrénées et le Conseil scientifique régional de protection de la nature (CSRPN) ont émis des avis défavorables à cette demande. Le Conseil national de protection de la nature a émis un avis favorable sous-conditions.

Par arrêté du 29 août 2013, Monsieur le préfet de la Haute-Garonne a autorisé la destruction et la perturbation de plus de 50 espèces protégées. 

Comme chaque dérogation exceptionnelle, le préfet doit préalablement à son autorisation, remplir les conditions suivantes :
· Démontrer qu’il n’existe pas d’autres solutions satisfaisantes ;

· Démontrer que le projet répond à une raison impérative d’intérêt public majeur ;

· Démontrer que les espèces se trouveront dans un état de conservation favorable.

Ces conditions ne semblent pas remplies.

---

Nous avons déposé un recours en annulation à l’encontre de cette première autorisation le 23 octobre 2013.
Entre temps, il a été démontré la présence d’autres espèces végétales protégées sur l’emprise du site, conduisant la DREAL Midi-Pyrénées à imposer une suspension des travaux et le dépôt d’une nouvelle demande de dérogation à l’interdiction de destruction d’espèces protégées.

Ces faits nous ont conduits à déposer une plainte auprès du procureur de la République compte tenu de la connaissance de ces espèces par le pétitionnaire.

Une nouvelle demande a été déposée en préfecture de la Haute-Garonne. Après consultation du public sur le site internet de la DREAL Midi-Pyrénées, elle a fait l’objet d’un arrêté le 5 septembre 2014.

Il est proposé au bureau de FNE Midi-Pyrénées de contester l’arrêté du 5 septembre 2014 devant le tribunal administratif de Toulouse en mandatant Me Alice TERRASSE. Celle-ci conservera les frais irrépétibles en cas d’obtention mais ne facturera pas le dépôt des recours à FNE Midi-Pyrénées.

4.2. Demande

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour déposer un recours en annulation à l’encontre de l’arrêté du 5 septembre 2014 modifiant et complétant l’arrêté 29 août 2013 en ce qu’il autorise la destruction d’espèces protégées pour la réalisation du centre commercial « Val Tolosa », devant le tribunal administratif de Toulouse ;

· L’accord pour mandater et donner pouvoir à Thierry de NOBLENS Président de FNE Midi-Pyrénées, Hervé HOURCADE juriste et Maître Alice TERRASSE, conjointement ou séparément dans ces deux dossiers et dans les suites éventuelles à leurs donner, si les intérêts de fédération étaient méconnus.
